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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Region de l’Afrique centrale 

Le President (parle en anglais) : Au titre de 
l’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite M. Abou Moussa, Representant 
special du Secretaire general et Chef du Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, a 
participer a la presente seance. 

Je souhaite la bienvenue a M. Moussa, qui 
participe a la seance d’aujourd’hui par visioconference 
depuis Libreville. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Abou Moussa. 

M. Moussa {parle en anglais ) : Je saisis tout 
d’abord cette occasion pour vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois en cours, et vous souhaiter plein 
succes dans l’exercice de vos fonctions. 

C’est un honneur pour moi d’intervenir au 
Conseil au titre de mes nouvelles fonctions de premier 
Representant special du Secretaire general pour la 
region de l’Afrique centrale et Chef du Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale (UNOCA). 
A mes cotes se trouve mon conseiller politique 
principal, M. Paul Zoumanigui. 

J’apprecie l’accueil spontane et chaleureux que 
m’ont reserve depuis mon arrivee a Libreville, le 
15juin 2011, les Etats de la sous-region de l’Afrique 
centrale, l’equipe de pays des Nations Unies et en 
particulier nos hotes, le Gouvemement gabonais et son 
peuple, dont l’appui continu et genereux a 
considerablement facilite la bonne mise en place du 
Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale. 

Conscients du fait que la responsabilite de la 
prevention des conflits incombe aux gouvemements 
nationaux et a d’autres acteurs locaux, comme l’a 
souvent dit le Conseil de securite, nous avons 
commence notre travail par des visites de courtoisie 
aupres des Etats de la region. L’objectif etait d’etablir 
des contacts avec les dirigeants gouvernementaux et les 


equipes de pays des Nations Unies, ainsi qu’avec les 
membres du corps diplomatique et les representants 
des organisations regionales presentes dans la sous- 
region en vue de nous informer de la situation dans la 
region et des priorites des dirigeants, notamment pour 
ce qui est de l’assistance accordee aux gouvemements 
nationaux et aux parties prenantes locale pour trouver 
des solutions durables a leurs problemes, et d’appuyer 
le developpement des capacites nationales et regionales 
d’alerte rapide, de prevention des conflits et de 
consolidation de la paix sur le long terme. 

Au cours des visites que nous avons effectuees au 
Tchad, en Guinee equatoriale, au Cameroun et en 
Republique centrafricaine, et lors de nos discussions 
avec les autorites a Libreville, nous avons examine les 
questions relatives a la cooperation entre le Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale et 
les dirigeants de ces Etats Membres, les equipes de 
pays des Nations Unies et les autres partenaires 
intemationaux representes dans ces pays, pour la 
promotion d’une paix, d’une securite et d’un 
developpement accrus dans la sous-region de l’Afrique 
centrale. En etablissant des contacts avec les equipes 
de pays des Nations Unies et les missions speciales des 
Nations Unies sur le terrain, en particulier le Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine et le Centre sous- 
regional des droits de l’homme et de la democratic en 
Afrique centrale, nous jetons les bases de la mise en 
place d’un mecanisme de coordination efficace pour la 
presence de l’ONU dans la sous-region. 

Nous comptons poursuivre et terminer nos visites 
de courtoisie aux Etats Membres au cours des 
prochaines semaines. Toutefois, nos observations 
preliminaires faites a Tissue des visites effectuees 
jusqu’a present confhment une nouvelle fois les 
evaluations initiales des Etats Membres et de l’ONU 
ayant preside a la creation du Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale. Ces evaluations 
concernaient notamment la necessite de renforcer 
l’appui accorde par l’ONU a la sous-region afin d’aider 
les Etats Membres a relever les defis lies a la securite, 
a la consolidation de la paix et a la prevention des 
conflits; de renforcer egalement l’appui de l’ONU a un 
dialogue politique interne au sein des Etats Membres 
concemes en vue de prevenir les conflits; et d’aider au 
renforcement des capacites des institutions sous- 
regionales, notamment la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale et la Commission du 
golfe de Guinee. 
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Tout recemment, la necessity de renforcer les 
capacites pour faire face aux problemes de securite 
transfrontaliere, tels que la piraterie dans le golfe de 
Gurnee et les menaces posees par des groupes rebelles 
tels que l’Armee de resistance du Seigneur (ARS) et 
Baba Ladde en Republique centrafricaine, est devenue 
une preoccupation commune de l’ONU, de l’Union 
africaine et de la sous-region. Le Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale a assume la 
responsabilite de la coordination des efforts du systeme 
des Nations Unies sur le terrain en vue d’appuyer les 
efforts deployes actuellement par l’Union africaine. 

A ce propos, j’ai l’intention de me rendre a 
Addis-Abeba des que possible pour examiner avec 
l’Union africaine la question de l’ARS et les autres 
questions sous-regionales pertinentes d’interet commun. 
A cette fin, nous comptons organiser une reunion des 
representants speciaux du Secretaire general et de tous 
les coordonnateurs residents dans la sous-region une 
fois que nous aurons termine nos visites de courtoisie. 

Je voudrais en particular appeler l’attention du 
Conseil sur les repercussions de la situation en Libye, 
qui pose de nouveaux defis aux pays voisins dans la 
sous-region de l’Afrique centrale. A ce jour, les 
rapports indiquent que pres de 80 000 des quelque 
500 000 Tchadiens qui vivaient en Libye avant le 
present conflit seraient rentres au pays avant la fin du 
mois de juillet. Leur retour presente nombre de 
difficultes pour le Tchad, en particular la fin de l’envoi 
de fonds. La vulnerability des rapatries face au trafic 
illicite et omnipresent d’armes legeres et de petit 
calibre par des groupes armes, dont l’ARS, est de plus 
en plus alarmante pour les Gouvemements tchadien et 
centrafricain. 

II est aussi fort possible que des rapatries, 
notamment ceux qui auraient participe a des operations 
militaires ou de securite en Libye, puissent etre 
recodes comme mercenaires, voire comme combattants, 
pour des groupes armes dans la region de l’Afrique 
centrale. II est a craindre que les armes volees en Libye 
et qui pourraient passer dans les zones poreuses de la 
sous-region, alimentent la criminalite et sapent les 
progres realises recemment sur la voie d’une 
cooperation et d’une securite renforcees entre le Tchad, 
le Soudan et la Republique centrafricaine. 

Toutefois, l’arrivee d’un nouveau coordonnateur 
resident au Tchad et le detachement d’un conseiller 
pour la paix et le developpement aupres de son bureau 
a N’Djamena faciliteront l’analyse de 1’evolution de la 


situation au Tchad et le long de ses frontieres avec la 
Libye, le Soudan et la Republique centrafricaine. Le 
Bureau regional travaillera en etroite cooperation avec 
l’equipe de pays des Nations Unies pour examiner les 
possibility eventuelles de consolidation de la paix. 

Nous jugeons egalement encourageante la 
determination qui regne actuellement parmi les pays de 
la sous-region a ceuvrer de concert pour renforcer la 
cooperation et les relations diplomatiques face aux 
menaces communes qui pesent sur la paix et la securite 
dans la sous-region. A cet egard, la creation le 23 mai 
par le Tchad, le Soudan et la Republique centrafricaine, 
reunis dans un sommet tripartite a Khartoum, d’un 
mecanisme conjoint pour promouvoir la securite et la 
stability frontalieres et renforcer les liens economiques, 
atteste de l’attitude positive des dirigeants de la sous- 
region et de leur determination a eliminer les menaces 
persistantes sur la paix et la securite qui terrorisent les 
populations, notamment les activites de l’ARS et 
d’autres groupes criminels qui parcourent les 
campagnes du triangle Tchad-Soudan-Republique 
centrafricaine. 

De meme, en depit de sa richesse, le golfe de 
Guinee est confronte a ce que l’on qualifie souvent de 
«malediction des ressources naturelles» ou de 
«paradoxe de la richesse ». Les pays de la region 
continuent de connaitre une croissance faible et une 
pauvrete chronique en raison de menaces et de 
vulnerabilites internes, regionales et internationales 
multiples, telle la menace croissante de la piraterie. 
L’insecurite frontaliere dans le golfe de Guinee est 
encore aggravee par la commission d’activites illegales 
dans la region par des groupes qui se servent de cette 
region comme voie de transit, constituent une menace 
et se livrent a des actes criminels tels que le 
braconnage de ses riches ressources hydrauliques, la 
piraterie et les attaques criminelles connexes, et 
utilisent le golfe comme plaque toumante pour le trafic 
de stupefiants. 

Les pays de la region ont toujours reconnu les 
grands avantages d’une meilleure securite 
transfrontaliere, et ont entame des negociations en vue 
de regler les questions de securite transfrontaliere et de 
prevenir la reapparition d’incidents connexes. II n’est 
guere etonnant que le Gouvemement gabonais, lors de 
la celebration, le 17 aout, du cinquante-et-unieme 
anniversaire de son independance, ait demande a son 
armee de se consacrer a « la participation du Gabon a 
la securite du golfe de Guinee». Nous nous 
attacherons prochainement a transformer le mandat du 
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Bureau regional des Nations Unies pour FAfrique 
centrale en initiatives sous-regionales cohesives en vue 
de faciliter la coordination et l’echange d’information 
entre les entites des Nations Unies et les autres 
partenaires en faveur des initiatives de consolidation de 
la paix et de diplomatic preventive dans la sous-region. 

Nous comptons sur l’appui du Conseil pour 
rallier la volonte politique necessaire a la promotion 
d’une diplomatic preventive en tant qu’outil efficace 
pour la paix et la securite dans la sous-region par le 
biais d’activites concretes menees de concert avec les 
Etats Membres et les autres partenaires dans la sous- 
region, ce qui demontrera rapidement la valeur ajoutee 
et la pertinence du Bureau regional sur le terrain. 

A la suite de la creation du Bureau regional des 
Nations Unies pour FAfrique centrale, et en vue de 
renforcer les synergies au sein de la sous-region de 
FAfrique centrale, le Secretaire general a transfere les 
fonctions de secretariat du Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de 
securite en Afrique centrale du Centre regional des 
Nations Unies pour la paix et le desarmement en 
Afrique, du Bureau des affaires de desarmement, au 
Departement des affaires politiques. Ces fonctions 
incomberont au Bureau regional des Nations Unies 
pour FAfrique centrale. Le Bureau poursuit done les 
preparatifs de la 33 e reunion du Comite, qui se tiendra 
dans le courant de l’annee a Bangui, en Republique 
centrafricaine. 

Pour nous acquitter de cette fonction importante, 
nous collaborerons avec les Etats Membres, le Bureau 
des affaires de desarmement, d’autres entites des 
Nations Unies et les partenaires intemationaux 
concemes afin de faire en sorte que les mesures 
politiques importantes prises par le Comite consultatif 
permanent dans le domaine du desarmement au niveau 
de la sous-region soient mises en oeuvre, et de faciliter 
les travaux du Comite concemant les questions qu’il a 
inscrites a son ordre du jour en vue de renforcer la paix 
et la securite. II s’agit entre autres questions de la 
menace croissante de la piraterie et de la securite 
maritime dans le golfe de Guinee, de la situation et des 
activites des nomades Mbororo dans la sous-region 
d’Afrique centrale, des changements climatiques et des 
conflits, de la securite transfrontaliere, des armes 
legeres et de petit calibre, du lien entre exploitation 
illegale des ressources naturelles et conflits en Afrique 
centrale, des droits de l’homme, en particular la traite 
et le travail des enfants, ainsi que de la question des 
femmes, la paix et la securite dans la sous-region. 


A cette fin, j’ai l’intention de mettre en place au 
sein de mon Bureau un secretariat charge d’apporter un 
appui administratif au Comite consultatif permanent. II 
s’occupera non seulement de preparer les reunions 
semestrielles du Comite, mais aussi d’aider les Etats 
Membres a transformer les instruments politiques mis 
au point par le Comite en initiatives nationales et 
transnationales en faveur de la consolidation de la paix 
et de la prevention des conflits. Parmi ces instruments, 
il y a notamment la Convention de FAfrique centrale 
pour le controle des armes legeres et de petit calibre, 
de leurs munitions et de toutes pieces et composantes 
pouvant servir a leur fabrication, reparation et 
assemblage, connue sous le nom de Convention de 
Kinshasa, adoptee a la 31 e reunion ministerielle du 
Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale, 
qui s’est tenue a Brazzaville, en Republique du Congo, 
en novembre 2010. 

La Convention de Kinshasa represente en effet 
une avancee juridique majeure dans la lutte contre le 
trafic des armes legeres et de petit calibre dans la sous- 
region, trafic qui contribue a prolonger et a exacerber 
les conflits au sein de la sous-region. La Convention 
procure aux Etats parties un point de reference 
commun leur permettant de coordonner leurs efforts 
pour mettre fin a la proliferation incontrolee des armes 
legeres et de petit calibre en Afrique centrale. Nous 
prevoyons done de travailler avec le Centre regional 
des Nations Unies pour la paix et le desarmement en 
Afrique, en collaboration avec le Secretaire general de 
la CEEAC, pour appuyer le travail du Comite en faveur 
du processus de ratification, afin d’assurer rapidement 
l’entree en vigueur et la mise en oeuvre de la 
Convention. 

Enfin, nous sommes reconnaissants au Conseil et 
aux differentes composantes du Secretariat de leur 
precieux concours a la mise en place du Bureau depuis 
son inauguration le 2 mars. D’enormes progres ont ete 
accomplis a cet egard, puisque pres de 80 % des 
effectifs sont en poste, et que l’environnement 
operationnel continue de s’ameliorer. 

II reste cependant des defis a relever. Neanmoins, 
nous sommes convaincus que, avec l’appui du Conseil, 
nous serons assurement en mesure de nous acquitter de 
notre mandat. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Moussa de son expose. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 
J’invite a present les membres du Conseil a poursuivre 
le debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 25. 
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